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MODULE 10: LA FRANCE DEPUIS LES ANNEES 1990, ENTRE MUTATIONS ET DECLASSEMENT ?
CHAPITRE 1: LE MODELE FRANCAIS EN HERITAGE
CHAPITRE 1: LE MODELE FRANCAIS EN HERITAGE
Les réformes de la Libération et les mutations spectaculaires des années 1950 (mutations tant économiques que politiques avec la fondation de la Vème République) ont fondé ce qu’on a appelé le « modèle français ». Certes, la France n’est pas la seule nation à prétendre être un modèle. On pourrait soutenir que toutes les nations qui ont eu une longue histoire, comme la Chine ou le Royaume-Uni, ou  dont la réussite est éclatante et singulière, comme les Etats-Unis ou les pays scandinaves, partagent cette même vision d’eux-mêmes. Dans le cas de la France, cette notion de modèle renvoie à des dimensions multiples:
· dimension sociale comme nous venons de l’évoquer avec une protection sociale, notamment médicale, et une redistribution très fortes;
· dimension politique avec le rôle structurant de l’Etat, la garantie des droits de l’homme, la démocratie
· dimension géopolitique également, puisque les principes portés par la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ont une vocation d’emblée universelle et ne s’adresse pas seulement aux nouveaux citoyens français. Doc 1
Nous allons nous interroger dans ce chapitre sur les origines historiques de ce modèle aux multiples facettes. Puis nous verrons pourquoi nous pouvons parler aujourd’hui d’une crise de ce modèle sous l’effet de la mondialisation et quelles sont les mutations qu’il subit pour tenter de s’adapter à ces transformations. 
I - Le modèle français en héritage

A - Le rôle de l’Etat monarchique
En introduction de son ouvrage intitulé Le modèle français depuis 1945 (Paris, 2002), l’historien français Pascal Gauchon insiste sur le rôle central de l’Etat dans la dimension économique de ce modèle; un Etat qui fixe les grands objectifs et les met en oeuvre à travers un vaste secteur public et une politique de colbertisme industriel. Mais ce modèle économique fait partie d’un modèle plus vaste qui englobe le social, le culturel , le spatial, le politique… et dans lequel l’Etat joue effectivement un rôle majeur.
L’universitaire américain (Princeton), Ezra Suleiman, spécialiste de l’économie et de la société françaises, porte un jugement à la fois expert et extérieur sur nos particularismes. « L'idée que l’Etat est en charge du bien commun est une idée typiquement française qui déconcerte les Américains.» 


1) L’Etat crée la nation doc 2
En 843, les petits-fils de Charlemagne se partagent son empire, apparition au milieu du IXème siècle. Apparaît alors un royaume de France occidentale. Ses descendants, les Carolingiens, puis, à partir de 987, la dynastie des Capétiens dont la longévité a été exceptionnelle (le dernier descendant d’Hugues Capet, Louis-Philippe, règne jusqu'en 1848) construisent ce qui devient peu à peu le royaume de France. La monarchie française a créé un Etat, devenu dès le XIIIème siècle, une grande puissance européenne. Le territoire de la France actuelle est alors composé d'un agrégat de peuples très divers et aux frontières incertaines. En France, c'est  l’État qui a créé la Nation ce qui explique la place centrale qu’il occupe aujourd’hui dans les mentalités françaises. Il s'agit là d'une caractéristique fondamentale, peut-être la plus importante, du modèle français. En effet, le processus a été inverse chez nombre de nos voisins, comme l’Italie ou l'Allemagne, où la nation existait en premier, et ses habitants ont pris conscience d'appartenir à un même peuple avant de construire un Etat-nation. 


2) Un Etat centralisé sur le plan politique et administratif …
Cet État monarchique soucieux d’unité et d’autorité explique d'autres caractéristiques fondamentales: la centralisation autour d’une capitale politique, administrative, économique, culturelle. Cette centralisation est conservée voire amplifiée par les régimes suivants : après la Révolution, on parle de jacobinisme administratif, du nom du courant politique des jacobins qui défendent cette ligne politique. 


3) … et interventionniste en matière économique avec l’héritage 



du colbertisme 
On utilise le terme de colbertisme pour désigner ['intervention de l'Etat français dans l’économie dans le but de stimuler la production, en particulier dans des domaines jugés stratégiques pour l’indépendance et la prospérité du pays. Mais antérieurement à l’action du contrôleur général des finances de Louis XIV, Colbert, les ministériats d’un Sully ou d’un Richelieu sont allés dans le même sens.

B - La République fixe le modèle contemporain
La période de fondation de la IIIème République est un second moment fondateur de l’histoire du modèle français.


1) L’enracinement des valeurs républicaines à la fin du XIXème 



siècle
La IIIème République enracine l’héritage de la révolution française par de multiples décisions.
Tout d’abord, elle fixe les grands symboles: devise républicaine (Liberté, Egalité, Fraternité) inscrite au fronton des bâtiments publics; adoption de la Marseillaise comme hymne national en 1879; fête nationale fixée au 14 juillet (pour célébrer la fête de la Fédération du 14 juillet 1790 et non la prise de la Bastille!) en 1880… Ces symboles sont diffusés dans tout le pays, jusqu’au moindre village comme le souligne l’historien Maurice Agulhon dans son ouvrage La République au village, paru en 1970, qui décrit l’appropriation de l’idée républicaine dans un département du Var auparavant acquis à la cause monarchiste. 


2) Le rôle du service militaire et de l’école publique
Le service militaire obligatoire est établi par toute une série de lois à partir de 1872. Celui-ci provoque un brassage de populations encore très différentes (usage des patois locaux, faible mobilité…). L’école publique va jouer le même rôle. Les régimes précédents s’étaient déjà largement préoccupés d’alphabétiser la population (la loi Guizot de 1833 rendait obligatoire une école de garçons dans toute commune de 500 habitants et une école de filles dans toute commune de 800 habitants, sans toutefois rendre la scolarisation obligatoire). Mais ce sont les lois Ferry de 1881 et 1882 qui constituent une avancée fondamentale: l’école primaire devient gratuite (1881) et obligatoire pour tous les enfants de 6 à 13 ans (1882). L’obligation scolaire permet d’accélérer l’unification de la nation en généralisant l’usage du français parlé et écrit. Elle propose également un modèle d’ascension sociale par le mérite scolaire, c’est la fameuse méritocratie républicaine. L’école publique permet également à la République de combattre l’influence de l’Eglise, qui exerce, à travers le réseau étoffé de l’enseignement catholique, une influence sur la jeunesse. L’anticléricalisme est en effet un point commun à de nombreux républicains, qui défendent le principe de la laïcité.


3) Une valeur cardinale: la laïcité doc 3 et 4
La laïcité est sans doute la valeur la plus originale parmi tous les systèmes démocratiques à travers le monde. Elle est la conséquence du vieux combat, débuté avec la révolution de 1789, entre l’Eglise et la République. Beaucoup de catholiques demeurent en effet hostiles à la République jusqu’au début du XXème siècle. Il faudra le bain de sang de la guerre de 1914 pour confondre dans un même idéal République et patrie. En attendant, de nombreuses mesures entre les années 1875 et 1885 font reculer la présence religieuse dans l’espace public: suppression du repose dominical obligatoire, suppression des prières publiques comme celles qui ouvraient les sessions parlementaires, déconfessionnalisation des cimetières… Une nouvelle période de crise s’ouvre dans les années 1900 avec la loi de 1901 sur les associations qui permet d’imposer un contrôle de l’Etat sur les congrégations religieuses (la loi concerne plus généralement toutes les associations mais est utilisée par le gouvernement d’Emile Combes pour combattre le cléricalisme) et la loi de 1905 de séparation des Eglises et de l’Etat.
Classement dirigée contre l’emprise de l’Eglise catholique sur la société française, la laïcité est devenue au fil du temps un principe fondateur assurant la neutralité de l’Etat en matière religieuse, principe aujourd’hui fortement contesté par les partisans du communautarisme. 

C - La fondation du modèle social français
Le lendemain de la Seconde Guerre mondiale est le 3ème moment fondateur du modèle français avec la création d’un Etat-providence et économiquement très interventionniste.


1) L’idée d’un retard français …
En l’espace d’un quart de siècle, la France a subi 3 chocs majeurs: la Première Guerre mondiale, qui l’a saignée, la crise des années 1930 puis la défaite. Le choc de la défaite qui entraîne l’effondrement de la IIIème République renforce le discours sur un retard français, énoncé depuis au moins le début du XXème siècle. En 1919 le rapport Clémentel, commandé par le ministre de l’Industrie et des Postes Eugène Clémentel, s’alarme déjà des faiblesses de l’indus française. La défaite de 1940 autorise des jugements extrêmement sévères aussi bien dans les rangs de la Résistance qu'à Vichy. L’idée est ainsi reprise implicitement par le général de Gaulle lorsqu’il évoque dans son discours du 18 juin 1940 la France vaincue par « une force mécanique supérieure » donc par une industrie + puissante et + moderne que la sienne. « La France, déjà en retard dans maints secteurs avant la guerre, est maintenant plus gravement éprouvée qu'elle ne l'était en 1918 », affirment ainsi la Délégation Nationale à l’Equipement National (DGEN), organe de planification du régime de Vichy qui élabore un plan de 10 ans dont seule la « tranche de démarrage » sera lancée en 1944 ; en écho, le rapport rédigé la même année pour le compte du Comité Français de Libération Nationale par l’économiste (et membre du CFLN), André Philip commente : « Depuis plusieurs dizaines d'années, les retards de la France dans la course au développement économique et au bien-être s'accumulent. À chaque étape, nous sommes un peu plus dépassés. » Quant à  Jean Monnet qui sera la premier commissaire général au Plan, il craint que l'économie « ne se cristallise à un niveau de médiocrité » (mémorandum au général de Gaulle de décembre 1945). L’économiste français Christian Stoffaës a résumé ainsi cette France retardée : ruralisme, provincialisme, malthusianisme et culte du petit. Rurale, la France l’est encore à moitié au début des années 1930 ; le terme de provincialisme fait référence aux mentalités timorées, à un patronat très conservateur, à une main d’œuvre insuffisamment formée, de là viendraient des relations conflictuelles entre patronat et syndicats, à des épargnants prudents qui privilégient les placements sûrs; le malthusianisme fait écho à la crise démographique que traverse la France cette époque; « culte du petit » car la France est depuis la Révolution un pays de petits propriétaires, protégés par le Code civil, glorifiés par les radicaux de la IIIème République. 


2) … impose la nécessité de grandes réformes
En 1944, le Conseil National de la Résistance adopte un programme politique, baptisé Les jours heureux,  qui est le résultat d’un consensus de tous les partis ou tendances politiques et syndicales représentés au sein du CNR, des communistes aux gaullistes. La Libération donne alors l’impulsion d’un puissant mouvement de réformes du pays, la plupart des mesures qui constituent la base du modèle français contemporain sont adoptées à ce moment-là.



a) Des réformes économiques
Elles passent par de vastes nationalisations et une planification.
* Les nationalisations ne sont pas chose nvelle en France. Le secteur public s’est constitué au cours des siècles et comprend déjà les anciennes manufactures royales, les arsenaux, les Mines domaniales de potasse d’Alsace (récupérées en 1919), les Messageries maritimes et la Cie Générale Transatlantique (nationalisées en 1932 à la suite de leurs diff), l’indus aéronautique et la SNCF acquises ss le Front populaire. Cpdt, à l’exception du secteur de l’armement, tt ceci s’est constitué ss véritable logique et résulte de circonstances particulières. 
Les nationalisations de 1944-1946 sont très diff. Elles mettent entre les mains de l’Etat les « leviers de commande » selon la formule du général de Gaulle (discours du 2/05/1945). Ds ses Mémoires de guerre, il précise : « C’est à l’Etat, auj comme hier, qu’il incombe de bâtir la puissance nationale laquelle, maintenant, dépend de l’économie… Tel est à mes yeux le motif ppal des nationalisations, de ctrl, de modernisation. » Tt ce qui peut favoriser le dvpt indus passe alors ss tutelle publique.  En 1944 et 1945, tte une série d’ordonnances crée un vaste secteur public industriel : nationalisation du secteur énergétique : Houillères du Nord et du Pas-de-Calais en décembre 44 ps de ttes les mines en 1946 avec la création de Charbonnage de France, création du Commissariat à l’énergie atomique et d’EDF ; nationalisation du secteur bancaire en 1945 avec les 4 ppales bques de dépôt : la Société générale, du Crédit lyonnais, de la Bque nationale du commerce et de l’indus et du Comptoir national d’escompte de Paris (ces 2 dernières fusionnent en 1966 pour former la BNP). Création du conseil national du crédit : ce conseil, consultatif, assiste le ministre des Finances ds la détermination du volume du crédit. S’ajoutent qq nationalisations + disparates : Gnome et Rhône, constructeur de moteur d’avions et Renault pr des raisons punitives.
* La planification
La planification a pr tâche d’assurer une cohérence à l’action de l’Etat. Elle constitue une forme plutôt originale ds le cadre d’une économie de marché. Proposée par Jean Monnet, elle voit le jour en 1946 avec la création du Commissariat général au Plan dt J.Monnet sera le 1er Commissaire. 
Objectifs : orienter et stimuler la modernisation et la croissance (cf le plan comme « l’anti-hasard » pr reprendre l’expression de Pierre Massé commissaire général au plan au début des 60’). 
Méthodes : planification indicative (pas de sanction qd les objectifs ne st pas atteints) et incitative (le plan ne recourt pas à la contrainte). Le général de Gaulle parlera métaphoriquement de « l’ardente obligation du plan ». 
Durée : 6 ans pour le plan Monnet (plan de modernisation et d’équipement 47-52, financé en partie par le plan Marshall, qui allait initialement jusqu’en 50 et fut prolongé jusqu’en 52 pr être calé sur le plan Marshall), 4 ans ensuite jusqu’en 1965 puis 5 ans à partir de 1965. Huit secteurs prioritaires dans le plan Monnet dont charbon, électricité, acier, ciment, transports, équipements et machinisme agri. 



b) Des réformes sociales
Les réformes de la Libération mettent sur pied un Etat-providence très développé, qui, en dépit de ses problèmes structurels, demeure la composante du modèle français qui a le mieux résisté depuis les années 1970. Mais là encore, le Gouvernement provisoire prolonge un héritage, certes chaotique mais indéniable :
-accords Matignon : semaine de travail de 40h, congés payés de 2 semaines par an, généralisation des conventions collectives, création des délégués ouvriers surveillant les conditions d’embauche et de licenciement.
- héritage de Vichy : ambiguïté fondamentale : par certains aspects, la politique sociale de Vichy est très réactionnaire voire autoritaire (interdiction de la grève en octobre 1940, des syndicats en novembre 1940, modèle corporatiste avec la Charte du Travail d’octobre 1941 qui met en place des syndicats professionnels uniques regroupant employeurs et employés) mais certains aspects de la politique familiale se retrouvent à la Libération (dégrèvements fiscaux pr les familles nombreuses, allocations pr les mères de famille au foyer) car l’objectif nataliste est identique. 
La grande œuvre sociale du Gouvernement provisoire est sans conteste la création de la Sécurité sociale par les ordonnances d’octobre et novembre 1945, qui assure une protection « du berceau à la tombe ». Autres réformes soc de la Libération : obligation des comités d’entreprise dans les établissements de + de 100 salariés (conditions de travail, hygiène…), création du statut général de la fonction publique.
II - Apogée et premiers craquements du modèle français
La période gaulliennes débuts de la Vème République marque l’apogée de ce modèle, avec. un nouvel élargissement du rôle de l’Etat, aussi bien dans le domaine social que dans l’aménagement du territoire.

A - Un Etat puissant au service de la grandeur nationale


1) La poursuite et l’amplification du rôle économique et social de 


l’Etat



a) Le colbertisme industriel
Le colbertisme désigne la politique économique mise en œuvre par Colbert lorsqu'il fut le ministre des finances de Louis XIV, entre 1661 et 1683, date de sa mort. Le colbertisme n'a toutefois rien de très original. Car il puise dans un courant plus vaste, le mercantilisme, dont il n'est qu'une variante. Le mercantilisme pose que la richesse d'un Etat dépend de la quantité de numéraire d'or et d'argent circulant dans ses frontières et qu'il faut thésauriser, c'est-à-dire accumuler en en prévenant la sortie vers l'étranger. La seule solution pour y parvenir est de développer les exportations tout en réduisant les importations. Le levier principal du mercantilisme c'est donc le commerce extérieur, d'où son nom. Néanmoins, le rôle moteur dévolu au commerce ne doit pas masquer les implications « industrielles » du mercantilisme. Car, pour exporter, il faut des produits à vendre et, pour cela, il faut des manufactures. Ce qu'il faut noter également, c'est que l'objet principal du mercantilisme n'est pas le bonheur des peuples, mais l'accroissement de la puissance des princes. Comme il faut encourager les exportations et réduire les importations, le mercantilisme favorise l'intervention de l'Etat dans l'économie. Colbert ne déroge pas à cette règle et use autant qu'il le peut des finances royales pour développer les manufactures et le commerce régnicoles. Mais son but n'est pas de substituer l'Etat aux entrepreneurs privés, mais d'aider ceux-ci à développer leur activité.
L’expression « colbertisme industriel » désigne la pol d’encouragement à l’activité indus, de création d’entreprises industrielles le cas échéant, menée par l’Etat : la période gaullienne se montre effectivement très actives ds ce domaine. 
Cette politique s’appuie sur un puissant secteur industriel public créé en majeure partie à la Libération. Mais le tournant peut être repéré à la fin de la Quatrième République, moment où émerge un courant de technocrates qui, selon les mots de l’historien Jacques Fauvet dans son Histoire de la IVème République, vont chercher à "convaincre et même vaincre tous ceux qui dans la politique et le patronat s'obstinaient à voir et à penser petit". La politique française du champion national est en effet clairement liée, paradoxalement, à la mise en place d'un marché commun et à l'ouverture des frontières qui devait en résulter, alors même que celle-ci devait, à terme, la rendre précisément impossible, ou à tout le moins plus difficile. C'est au moment où le principe de libre circulation des marchandises ruinait une tradition séculaire de barrières douanières que s'est développée cette idée de l'impératif de la sauvegarde de l'indépendance nationale à travers des champions français, nourrie aussi, pour une part, des angoisses et des désirs créés par le "défi américain". La politique des "champions nationaux" s'est alors développée, dans l'urgence. C’est le temps des grands projets industriels et technologiques, presque toujours portés par une entreprise publique ou un groupe public: les programmes Airbus et Concorde, le plan télécommunications ainsi que le programme du nucléaire civil  ou le "plan calcul". Lancé en 1967, le Plan Calcul prévoit la construction d’ordinateurs moyens par un groupe privé C2I (Cie internationale pr l’informatique) auquel l’Etat accorde des crédits et une garantie pr les emprunts qu’il lancera. La recherche nucléaire est assurée par le Commissariat à l’Energie Atomique créé en 1945. Le refus US de vendre à la France le brevet Westinghouse de l’uranium enrichi contraint EDF en 1957 à adopter la technique Graphite-Gaz du CEA pr construire la centrale de Chinon (1è tranche en 62, 2è en 65 et 3è en 67). En 67 est décidée la création d’une véritable filière nucléaire française appuyée sur Schneider, Alsthom et la CGE pr fabriquer les réacteurs et EDF pr l’exploitation. EDF choisit alors une autre technique que celle du CEA, celle dite à eau pressurisée (PWR) dont Schneider a acquis le brevet auprès de Westinghouse dès 58. EDF a d’ailleurs créé en 58 avec Schneider FRAMATOME . En dépit des réticences du général de Gaulle qui préfère une technologie française, G.Pompidou parvient à imposer son pt de vue : il est en effet convaincu que la techno graphite-gaz + coûteuse et abandonnée par la GB n’a aucun avenir international.



b) La correction des inégalités
Dans le domaine social, l’Etat met désormais davantage l’accent sur la correction des inégalités. Le 4ème plan (1962-1965) prévoit ainsi la modernisation des secteurs jugés « retardataires»: secteur hospitalier, autoroutes, télécommunications, éducation. Dans ce domaine, l’obligation scolaire est prolongée jusqu’à 16 ans en 1959. Le budget consacré à l’Education nationale passe ainsi de 7% des dépenses de l’Etat en 45 à 17% en 68 et le nombre de bacheliers passe de 60.000 en 1960 à 150.000 en 1973.


2) L’élargissement du rôle de l’Etat à de nouveaux domaines doc 5
Après la guerre, l’Etat se préoccupe de nouveaux sujets:
· l’aménagement du territoire avec la création en 1963 de la DATAR (Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale), structure administrative qui lance de grands travaux d’aménagement et de modernisation du territoire. 

· la politique culturelle: L’Etat s’engage également dans une ambitieuse politique culturelle. En 46 est créé le Centre National de la Cinématographie, qui coordonne les aides au cinéma. En 1959, un ministère de la Culture, confié à A. Malraux, est créé et x les initiatives, comme la création des maisons de la Culture, dt la 1ère est inaugurée en 64, la loi Malraux de sauvegarde du patrimoine. Et l’ORTF (Office de la Radio et de la Télévision Française) est fondé en 1964. L’audiovisuel français est alors centralisé sous une étroite tutelle de l’Etat. 

B - Le retour d’une « politique de grandeur »
La période gaullienne (1958-1969) voit le renforcement des outils diplomatiques et militaires de la France au service d’une politique de grandeur et d’indépendance nationale. 
L’enjeu pr le général de Gaulle est la restauration du rang de la France ds le monde. Pour cela, elle doit en finir avec son empire colonial, devenu un véritable boulet à tout point de vue: sur le plan éco, il «coûte bcp + qu’il ne rapporte» pr reprendre les mots du général à propos de l’Algérie; sur le plan diplomatique, il ternit l’image de la France et décrédibilise sa parole ds les grandes instances internationales, comme auprès des 2 Grands. Parallèlement au règlement de la question coloniale, le général de Gaulle s’emploie à développer les outils nécessaires à une politique d’influence.  


1) L’acquisition de l’arme nucléaire
Dès 57, la IVè République avait initié un programme nucléaire militaire, à travers notamment une coopération avec l’Italie et l’All. Mais l’indépendance nationale exige, pr le général de Gaulle, que la France mène à bien seule ce projet. Le programme aboutit donc à la première explosion nucléaire française en 1960. Stratégiquement, l’arme nucléaire est d’abord une garantie de survie face à l’URSS (stratégie du faible au fort), mais elle assure aussi une pleine autonomie par rapport aux USA.


2) Le retrait du commandement intégré de l’OTAN
Dès son arrivée au pouvoir, le général de Gaulle cherche à remettre en question la tutelle exclusive des USA ds le commandement mil de l’OTAN. Devant le refus US, De Gaulle retire dès 59 la flotte de Méditerranée du commandement intégré. En 63, c’est tt le reste de la flotte française qui est retirée, avant, en février 66, le retrait de toutes les forces françaises du commandement intégré de l’OTAN et la fermeture des bases US sur le territoire français. 


3) Le « pré carré » africain
L’expression « pré carré » est une métaphore utilisée par Vauban pour expliquer le système défensif qu’il conseillait d’adopter pour le royaume (abandonner les places-fortes isolées pour constituer un ensemble plus cohérent de places-fortes). Par extension, cette expression désigne aujourd’hui la zone d’influence exclusive d’un Etat. 
A partir des années 1960, la France, avec l’appui tacite des USA, de jouer le rôle de gendarme du monde libre ds son ancien domaine colonial africain, étendu également aux anciennes colonies belges. En 74, le président ivoirien parle de «Françafrique», pr désigner l’étroitesse des relations franco-africaines. Le Maroc d’Hassan II, la Côte d’Ivoire de Félix Houphouët-Boigny et le Gabon d’Omar Bongo en constituent les places fortes. Cette relation spéciale s’incarne dans des réseaux discrets, qui relient les sommets du pouvoir entre l’ancienne métropole et ses obligés africains. Le secrétaire général de l’Elysée aux affaires africaines et malgaches incarne cette Françafrique; il est le «monsieur Afrique» du général de Gaulle, puis de G. Pompidou et retrouve un rôle sous J. Chirac, jusqu’à sa mort en 97. La politique africaine de la France s’appuie aussi sur des accords de défense et des bases militaires en Afrique. La France a en effet signé des accords de défense avec 8 de ses anciennes colonies africaines: Sénégal, Niger, Côte d’Ivoire, Togo, Cameroun, Centrafrique, Gabon, auxquels s’ajoutera Djibouti en 76. Ces accords contiennent à l’époque des clauses secrètes permettant à l’armée française d’intervenir en cas de troubles intérieurs. Elle le fera en 62 pr aider L. Sedar Senghor à conserver son pouvoir face à une tentative du coup d’Etat, en 79 pr déposer l’empereur de Centrafrique Bokassa. Des bases militaires complètent ce dispositif: Dakar au Sénégal, Abidjan, Libreville au Gabon, Djibouti, Île de la Réunion...  Ce dispositif se traduit par la x des opérations militaires françaises en Afrique (78 à Kolwezi en RDC; en 86, défense du nord du Tchad face à la Libye...). Cette Françafrique a également une dimension économique: Elf Aquitaine a bénéficié de l’exclusivité de l’exploitation pétrolière, notamment au Gabon, au Congo et au Cameroun. La Françafrique est également un espace monétaire avec le Franc CFA, leg de la crise des années 1930. 

B - Premiers craquements


1) La contestation sociale
 Les événements de mai 68 qui prennent l'ensemble du monde politique par surprise, st en fait une succession de 3 crises qui débouche sur une crise globale.
- la crise est d'abord universitaire: une partie du monde étudiant est alors parcourue par des idéologies d'extrême-gauche qui contestent la soc capitaliste. Mais + globalement, il y a contestation de l'autorité, rejet du modèle gaulliste... Des heurts entre policiers et étudiants dégénèrent début mai. En qq jours, les universités sont paralysées par la grève. Ds la nuit du 10 au 11 mai, une 1ère nuit des barricades éclate. Et le 13 mai, la Sorbonne est occupée par les étudiants. Le mouvement se diffuse rapidement aux universités de province. Après une relative accalmie, l’interdiction de séjour faite à Daniel Cohn-Bendit, l’un des leaders du mouvement, relance l’agitation: une nouvelle nuit d’émeute secoue Paris du 24 au 25 mai. 
-  pr protester contre la répression policière et contre le régime gaulliste, les syndicats appellent à la grève générale le 13 mai. Initialement prévu pr un seul jour, le mouvement fait tâche d'huile: en quelques jours, la plupart des entreprises françaises sont paralysées par la grève et souvent occupées par les salariés. D'universitaire, la crise est devenue sociale.
· face à cette double crise, le pouvoir semble tout d'abord incapable de contrôler la situation: la crise devient politique. Le 27 mai, les accords de Grenelle sont signés entre patronat et syndicats. Mais la base ouvrière rejette ces accords et la grève se poursuit. Le 29 mai, le général de Gaulle disparaît pendant quelques heures: on apprendra par la suite qu'il a rencontré à Baden-Baden le général Massu, commandant en chef des troupes françaises en All. Le 30 mai, il annonce à la radio qu'il dissout l'Assemblée et le même jour, un impressionnant défilé rassemble ses partisans sur les Champs-Elysées. Le général de Gaulle est parvenu à retourner la situation en sa faveur. Mais les effets à long terme de la crise sont durables: contestation radicale des autorités traditionnelles, émancipation des moeurs, conflit de générations…
—> la crise de mai 68 correspond en fait à l’arrivée à l’âge adulte des générations nées durant le baby-boom à partir de 1945. Celles-ci n’ont connu que la société de consommation et remettent en cause un ordre social encore très conservateur au plan des valeurs morales et très hiérarchisé. Mais ces revendications n’ont rien de typiquement françaises puisqu’on les retrouve dans la plupart des pays occidentaux dans les années 1960. Les campus américains sont ainsi le théâtre d’une très forte agitation, les étudiants dénonçant la guerre du Vietnam et revendiquant une plus grande liberté des moeurs. 


2) La critique de l’étatisme
De nombreuses critiques s’expriment sur le rôle de l’Etat et le développement jugé excessif de l’administration dans ce modèle français et ce dès le début de la Vème République. En 1959, le ministre des Finances, Antoine Pinay, s’oppose au ministre de l’Industrie et du Commerce, Jean-Marcel Jeanneney, qui veut une intervention forte de l’Etat pour accompagner la déconcentration industrielle. Le général de Gaulle soutient finalement son ministre de l’Industrie et Antoine Pinay démissionne en janvier 1960. Mais les critiques portées par Pinay perdurent. Le rapport Nora publié en  67 sur les entreprises nationales insiste sur la nécessaire rentabilité des entreprises publiques, les subventions devant seulement servir à compenser les coûteuses missions de service public imposées par l’Etat. Les propositions de Simon Nora débouchent sur la signature de contrats de progrès entre l’Etat et les grandes entreprises publiques, en 1er lieu avec la SNCF et EDF. Ces contrats octroient par ailleurs davantage d’autonomie de gestion à ces firmes. Le mandat de Georges Pompidou témoigne également d’une certaine inflexion du modèle vers un peu plus de libéralisme. Il rompt ainsi avec la logique du champion national ; il lui préfère celle du duopole : Usinor et De Wendel- Sidelor dans la sidérurgie, SNIAS (Société Nationale Indus Aérospatiale qui résulte de la fusion en 70 de 3 constructeurs aéronautiques français et qui devient Aérospatiale en 78) et Dassault qui reprend Bréguet dans l’indus aéronautique… Dans un esprit comparable, le gouvernement Pompidou n’hésite pas à faire appel aux capitaux privés pr les grands équipements autoroutiers par le système de la concession. 


3) La fin des Trente Glorieuses
 Mais le modèle français va surtout subir une remise en cause essentielle, dont les effets se font encore sentir aujourd’hui, avec le nouvel environnement économique à partir des années 1970. Le ralentissement de la croissance, les chocs pétroliers et la montée de la concurrence internationale provoquent une montée inexorable du chômage, suscitant des interrogations et rapidement des critiques contre l’inefficacité des politiques publiques de lutte contre la crise. La parution en 1979 de l’ouvrage de Jean Fourastié Les Trente Glorieuses ou la la révolution invisible, très grand succès de librairie, construit l’image d’un âge d’or à jamais révolu. A l’inverse, le livre du politologue Pierre Rosanvallon, La crise de l’Etat providence, paru en 1981 met déjà en avant le constat d’une triple crise du modèle étatique français:
· crise financière: la fin de la forte croissance économique mais aussi démographique remet end cause les mode de financement de la Sécurité sociale, alors que la prise en charge des victimes de la récession économique accroît considérablement les dépenses.
· Crise d’efficacité: l’Etat ne parvient pas à résorber le chômage tandis que la grande pauvreté réapparaît. 
· Crise de légitimité: l’Etat providence semble à certains une machinerie de plus en plus bureaucratique, qui prélève beaucoup et redistribue mal. Les mesures mises en place pour tenter d’endiguer la crissent parfois perçues davantage comme des freins à la relance économique que comme des solutions. 
—> Après la forte croissance des Trente Glorieuses, la France entre dans une période de difficultés éco, caractérisée par un ralentissement sensible de la croissance éco, la montée inexorable du chômage, les déséquilibres macroéconomiques récurrents (creusement du déficit commercial et du déficit budgétaire, endettement public croissant). Face à ces difficultés, les gvts adoptent des politiques éco fluctuantes, fluctuations accentuées par les changements de majorité politique. Mais la médiocrité des résultats obtenus souligne que la crise n’a pas seulement des facteurs exogènes. La France souffre certes, comme tous les pays de l’OCDE, du ralentissement de la croissance mondiale et de la concurrence des pays émergents. Mais c’est aussi une remise en cause de son modèle qui est en jeu. 

